
 

 
Direction générale des affaires ministérielles 

 
 

2525, boulevard Laurier 
Tour des Laurentides, 5e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11010  
Télécopieur : 418 643-0275 

 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 15 septembre 2020 
 
 
 

 
N/Réf. : 2020-12047 
 
 
OBJET:  Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 

des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

 
 
Monsieur, 
 
Nous faisons suite à votre demande d’accès, reçue le 29 juillet 2020, laquelle 
visait à obtenir  
 

1. Le plan de délocalisation des employés de l’état pour le ministère de la 
Sécurité Publique; 
 

2. Le cas échéant les adresses de chacun des bureaux régionaux, et le 
nombre d’employés délocalisés vers ces bureaux, ventilé par région; 
 

3. Le cas échéant, spécifier lorsqu’un bureau est responsable de plus d’une 
région en spécifiant lesquelles; 
 

4. Dans le cas délocalisation, est-ce que des compensations seront offertes, 
et si oui qu’elles sont les modalités ? 

 
Nous vous transmettons les documents repérés par la Direction générale des 
services à la gestion qui sont visés par les divers points de votre demande et qui 
vous sont accessibles en vertu de la Loi sur l’accès. 
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Un questionnaire de trois pages complété par le ministère de la Sécurité 
publique à la demande du Secrétariat du Conseil du trésor ne vous est pas 
accessible en application des articles 14, 37 et 39 de la Loi sur l’accès puisqu’il 
contient, en substance, des analyses et des recommandations visant la 
régionalisation des effectifs du ministère de la Sécurité publique et qu’aucune 
décision finale n’a été pris à ce jour dans ce dossier.  

Veuillez noter que les documents qui vous sont transmis dans le cadre de la 
présente constituent des annexes au questionnaire en question. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents, nous vous 
informons que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un 
recours en révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous 
informant de ce recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l'accès aux documents, 

Geneviève Lamothe 

p. j. Avis de recours en révision 

Original signé



 
 
Chapitre A-2.1 
 
 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 
 
14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la 
substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
1982, c. 30, a. 14. 
 

 
SECTION II 
RESTRICTIONS AU DROIT D’ACCÈS 
 
§ 5.  — Renseignements ayant des incidences sur les décisions administratives 
ou politiques 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui 
lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou 
par un conseiller sur une matière de sa compétence. 
 
1982, c. 30, a. 37. 

 
39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à 
l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel 
en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait l’objet d’une décision ou, en 
l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date 
où l’analyse a été faite. 
 
1982, c. 30, a. 39 
 
 
 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à 
l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; 
elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 

Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(art. 135). 
 
 
 



































Postes ayant des enjeux de recrutement dans les grands centres*

Classe d'emploi Titre classe d'emploi Vacants total %
Possibilité de 

combler en région
Commentaires

105

Agent de recherche et de planification socioéconomique (justice et 

protection du public : sécurité incendie, sécurité civile et publique, 

affaires policières, enquêtes, recherche et analyse en droit)

31 286 10,8% Oui

Certains de ces postes pourraient éventuellement 

être pourvus en région bien que, présentement, 

ces  directions sont centralisées à Québec ou à 

Montréal. 

108 Analyste de l'informatique et des procédés administratifs (TI) 4 95 4,2% Oui

Certains de ces postes pourraient éventuellement 

être pourvus en région bien que, présentement, 

ces  directions sont centralisées à Québec ou à 

200 Agent de bureau 16 105 15,2% Non

Ces emplois pourrraient difficilement être pourvus 

ailleurs que l'endroit de l'unité administrative dont 

elles relèvent. 

221 Agent de secrétariat 30 151 19,9% Non

Ces emplois pourrraient difficilement être pourvus 

ailleurs que l'endroit de l'unité administrative dont 

elles relèvent. 

253 Préposé aux télécommunications 3 9 33,3% Non
Le Centre des opérations gouvernementales (COG) 

se situe à Québec

264 Technicien en administration 9 144 6,3% Non

Ces emplois pourrraient difficilement être pourvus 

ailleurs que l'endroit de l'unité administrative dont 

elles relèvent. 

272 Technicien en informatique 4 33 12,1% Oui

Certains de ces postes pourraient éventuellement 

être pourvus en région bien que, présentement, 

ces  directions sont centralisées à Québec ou à 

Montréal. 

303 Constable spécial à la sécurité dans les édifices gouvernementaux 40 257 15,6% Non
Le personnel de ces établissements ne peut 

travailler à distance

307 Agent des services correctionnels 179 2089 8,6% Non
Le personnel de ces établissements ne peut 

travailler à distance

*Régions: 03-06-12-13-14-15-16

ANNEXE 2 - question 2



Besoins en termes de types de poste à pourvoir dans les régions

Région Classe d'emploi Titre de la classe d'emploi Vacant Total
Déficit 

marqué
Commentaires

303 Constable spécial à la sécurité dans les édifices gouvernementaux 4 12 X

446-15 Cuisinier, classe I 1 7 X Le secteur de la restauration éprouve des difficultés généralisées 

111 Attaché d'administration (agent de probation et conseiller en milieu carcéral) 1 19

303 Constable spécial à la sécurité dans les édifices gouvernementaux 2 17

307 Agent des services correctionnels 10 148

446-15 Cuisinier, classe I 1 5 X Le secteur de la restauration éprouve des difficultés généralisées 

307 Agent des services correctionnels 6 130

446-40 Aide à la cuisine 1 13 X Le secteur de la restauration éprouve des difficultés généralisées 

630-08 Responsable service alimentaire 1 1 X

307 Agent des services correctionnels 6 148

05 105 Agent de recherche et de planification socioéconomique (justice et protection du public) 1 5 X

111 Attaché d'administration (agent de probation et conseiller en milieu carcéral) 2 29

221 Agent de secrétariat 2 6 X

303 Constable spécial à la sécurité dans les édifices gouvernementaux 3 18

307 Agent des services correctionnels 19 150

111 Attaché d'administration (agent de probation et conseiller en milieu carcéral) 3 28 X

200 Agent de bureau 1 6 X

307 Agent des services correctionnels 6 129 X

446-10 Chef d'équipe en cuisine 1 1 X

446-40 Aide à la cuisine 1 10 X

630-07 Chef d'unité 3 14 X

111 Attaché d'administration (agent de probation et conseiller en milieu carcéral) 1 15 X

221 Agent de secrétariat 1 5 X

264 Technicien en administration 1 3 X

303 Constable spécial à la sécurité dans les édifices gouvernementaux 2 5 X

307 Agent des services correctionnels 11 118 X

446-10 Chef d'équipe en cuisine 1 1 X

446-15 Cuisinier, classe I 1 7 X

440-40 Aide à la cuisine 1 9 X

630-07 Chef d'unité 3 15 X

303 Constable spécial à la sécurité dans les édifices gouvernementaux 1 2 X

307 Agent des services correctionnels 5 90 X

446,15 Cuisinier, classe I 1 10 X

ANNEXE 2 - question 3
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Les besoins en main d'oeuvre sont généralisés pour cette région 

Les besoins en main d'oeuvre sont généralisés pour cette région 

Les besoins en main d'oeuvre sont généralisés pour cette région 

01

02

04

07

08
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Annexe 3 - Effectif régulier par région par catégorie d'emploi au 2019-12-31

Regroupement 02 Professionnels 04 Ouvriers 99 Autres Total

Catégories d'emploi Cadres
Emplois 

supérieurs
Professionnels Personnel de bureau

Techniciens 
et assimilés

Ouvriers
Agents de la 

paix
Régions administratives
Bas-Saint-Laurent (01) 14 20 6 3 3 93 139
Saguenay - Lac-Saint-Jean (02) 24 23 9 1 7 146 210
Capitale-Nationale (03) 98 7 418 78 125 19 482 1 227
Mauricie (04) 23 26 10 3 9 136 207
Estrie (05) 21 24 10 2 10 140 207
Montréal (06) 133 204 106 68 41 1 055 1 607
Outaouais (07) 19 27 10 3 4 137 200
Abitibi-Témiscamingue (08) 16 21 10 4 4 131 186
Côte-Nord (09) 18 17 6 3 3 110 157
Nord-du-Québec (10) 3 3
Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine (11) 17 21 6 3 2 89 138
Chaudière-Appalaches (12) 11 3 9 23
Laval (13) 30 27 10 9 12 183 271
Lanaudière (14) 12 2 12 26
Laurentides (15) 31 37 20 5 8 258 359
Montérégie (16) 29 63 18 3 10 212 335
Centre-du-Québec (17) 4 5 9

473 7 958 304 232 132 3 198 5 304

Source: Rapport EI Effectifs et réserves au 2019-12-31

01 Cadres et TES 03 Fonctionnaires
Effectif régulier




